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MANUEL DES PROCÉDURES SPÉCIALES DES DROITS
DE L’HOMME DE L’ONU

	Le présent Manuel vise à fournir des orientations aux titulaires de mandats désignés dans le cadre des diverses procédures spéciales des droits de l’homme de l’ONU et à favoriser une meilleure compréhension de leurs activités par les autres partenaires du processus. Il tente d’indiquer les pratiques optimales et d’aider les titulaires de mandats dans leurs efforts pour promouvoir et protéger les droits de l’homme, compte tenu des mandats spécifiques par lesquels les diverses procédures spéciales ont été établies et du mandat général conféré au Conseil des droits de l’homme dans la résolution 60/251 de l’Assemblée générale.

	Ce Manuel a été initialement adopté à la sixième Réunion annuelle des titulaires de mandats chargés de l’application des procédures spéciales, en 1999. Il a depuis été révisé pour tenir compte des transformations structurelles des mécanismes de protection des droits de l’homme de l’ONU, de l’évolution des mandats, et des méthodes de travail évolutives des titulaires de mandats. C’est un document vivant,  périodiquement réexaminé et mis à jour par les titulaires de mandats qui sont responsables de sa teneur et de sa révision. Il a été révisé pour être mis en concordance avec les dispositions du Code de conduite
 et tenir compte des observations communiquées par les États et les organisations non gouvernementales (ONG). La version actuelle du Manuel a été adoptée par les titulaires de mandats en juin 2008 à l’occasion de la 15ième réunion annuelle des procédures spéciales.
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I.  RÔLE ET FONCTIONS DES PROCÉDURES SPÉCIALES

A.  Définition et portée des procédures spéciales

1.
L’expression «procédures spéciales» a été conçue, compte tenu de la pratique de la Commission des droits de l’homme, du Conseil économique et social et de l’Assemblée générale, pour décrire un large éventail de procédures instituées pour promouvoir et protéger les droits de l’homme et prévenir les violations sous l’angle de thèmes ou questions spécifiques, ou pour examiner la situation dans certains pays. S’il est vrai que les mandats et méthodes d’intervention spécifiques des différentes procédures spéciales varient, il existe un très grand nombre d’éléments communs dans leur manière de travailler. L’objet du présent Manuel est d’expliquer et d’exposer dans le détail ces méthodes de travail en vue d’aider les titulaires de mandats eux‑mêmes, les gouvernements, la société civile et toutes les autres parties intéressées.
2.
Au mois de mai 2008, il existe 30 mandats thématiques
 et 9 mandats de pays
. Les mandats thématiques couvrent tout l’éventail des droits civils, culturels, économiques, politiques et sociaux.

3.
Jusqu’en juin 2006 la plupart des mandats ont été créés à l’initiative de la Commission des droits de l’homme, et ultérieurement approuvés par le Conseil économique et social. Le 19 juin 2006, le Conseil des droits de l’homme a été institué en vertu de la résolution 60/251 de l’Assemblée générale, remplaçant la Commission des droits de l’homme. Le Conseil a été chargé d’assumer, de réexaminer et au besoin d’améliorer et de rationaliser tous les mandats, mécanismes, fonctions et attributions de la Commission des droits de l’homme de façon à maintenir le régime des procédures spéciales. À la cinquième session du Conseil, la résolution 5/1, qui contient des dispositions relatives à la sélection des titulaires de mandats et à l’examen, la rationalisation et l’amélioration des mandats de toutes les procédures spéciales, a été adoptée. Le Conseil a également adopté la résolution 5/2, qui contient un Code de conduite pour les procédures spéciales. Le processus d’examen a débuté à la sixième session du Conseil, en septembre 2007, et s’est poursuivi aux sessions suivantes
.
B.  Principales caractéristiques des procédures spéciales

4.
Les procédures spéciales thématiques sont chargées par le Conseil des droits de l’homme d’enquêter sur la situation des droits de l’homme dans toutes les régions du monde, indépendamment de la question de savoir si tel ou tel État est partie à l’un ou l’autre des traités de droits de l’homme pertinents. Il leur faut donc prendre les mesures nécessaires pour suivre et réagir promptement aux allégations de violation des droits de l’homme portées contre des individus ou des groupes, soit dans le monde entier soit dans un pays ou un territoire particulier, et rendre compte de leurs activités. Dans le cas de mandats de pays, les titulaires de mandats sont invités à prendre pleinement en considération l’ensemble des droits humains (civils, culturels, économiques, politiques et sociaux), sauf instructions contraires. Dans l’exercice de leurs activités, les titulaires de mandats relèvent du Conseil.
5.
Les principales fonctions des procédures spéciales consistent notamment à:

· Analyser la question thématique pertinente ou la situation d’un pays, notamment en entreprenant des missions sur le terrain;

· Assister le ou les gouvernements concernés et autres acteurs intéressés en les conseillant sur les mesures à prendre;
· Alerter les organes et organismes des Nations Unies, en particulier le Conseil des droits de l’homme, et la communauté internationale en général quant à la nécessité de traiter certaines situations et questions spécifiques. Il leur revient à cet égard de jouer le rôle de mécanisme d’alerte rapide et d’encourager l’adoption de mesures de prévention;
· Agir pour la défense des victimes de violations en demandant notamment l’adoption de mesures urgentes par les États concernés et en invitant les gouvernements à répondre à des allégations précises de violations des droits de l’homme et à fournir réparation;
· Appeler à agir et mobiliser la communauté internationale et les communautés nationales, ainsi que le Conseil des droits de l’homme, pour traiter des questions particulières concernant les droits de l’homme et encourager la coopération entre les gouvernements, la société civile et les organisations intergouvernementales;

· Assurer le suivi des recommandations.
En exerçant ces fonctions dans le cadre de leur mandat, les titulaires de mandats devraient tenir compte des questions liées à la parité entre les sexes, à l’enfance et aux différents stades de la vie ainsi qu’au handicap, et intégrer ces perspectives dans leurs travaux.

C.  Création des mandats

1.
Termes employés et durée des mandats

6.
Le terme «procédures spéciales» vise des personnes désignées par des appellations diverses comme «rapporteur spécial», «expert indépendant», «représentant spécial du Secrétaire général», «représentant du Secrétaire général»  ou «représentant de la Commission des droits de l’homme», et des groupes de travail habituellement composés de cinq experts indépendants
.

7.
La durée d’un mandat dans une fonction donnée, thématique ou par pays, ne dépasse pas six ans (deux mandats de trois ans dans le cas des mandats thématiques). Le Président du Conseil des droits de l’homme soumettra au Conseil les informations que les Etats et/ou le Comité de coordination des procédures spéciales lui auront présentées sur les cas où un titulaire de mandat persisterait à ne pas respecter les dispositions de la résolution 5/2 du CDH, en particulier avant le renouvellement du mandat du titulaire. Le Conseil examinera les informations et agira en conséquence. En l’absence d’informations du genre mentionné ci-dessus, le Conseil prorogera le mandat du titulaire pour une deuxième période de trois ans.

2.
Nomination des titulaires de mandats

8.
Conformément à la résolution 5/1 du Conseil des droits de l’homme, les entités ci‑après peuvent présenter des candidatures aux fonctions de titulaire de mandat au titre des procédures spéciales: a) les gouvernements; b) les groupes régionaux constitués au sein du système des droits de l’homme de l’ONU; c) les organisations internationales ou leurs bureaux (par exemple le Haut‑Commissariat aux droits de l’homme); d) les organisations non gouvernementales; e) les autres organes de protection des droits de l’homme; f) les candidats eux‑mêmes à titre individuel. Un Groupe consultatif a été institué et chargé de proposer au Président, au moins un mois avant le début de la session au cours de laquelle le Conseil examinera la sélection de titulaires de mandats, une liste de candidats possédant les plus hautes qualifications pour les mandats en question et répondant aux critères généraux comme aux conditions particulières. Sur la base des recommandations du Groupe consultatif et à l’issue de consultations étendues, tenues en particulier par l’intermédiaire des coordonnateurs régionaux, le Président du Conseil déterminera le candidat approprié pour chaque vacance. Le Président présentera aux États membres et aux observateurs une liste de candidats au moins deux semaines avant le début de la session à laquelle le Conseil examinera les candidatures. La nomination des titulaires de mandats au titre des procédures spéciales sera achevée après approbation ultérieure du Conseil.
9.
Les titulaires de mandats sont choisis en fonction de leur compétence, leur professionnalisme, leur indépendance, leur impartialité, leur intégrité et leur objectivité. L’indépendance et l’impartialité requises n’autorisent pas la nomination de personnes occupant des postes de responsabilité dans l’administration ou les services législatifs de leur pays ou dans toute autre organisation ou entité qui pourraient donner lieu à un conflit d’intérêts avec les responsabilités inhérentes au mandat. Le principe du non‑cumul des mandats dans le domaine des droits de l’homme sera respecté. S’il est important de refléter dans l’ensemble la diversité régionale des titulaires de mandat, tout lien entre une région donnée et un mandat particulier ne serait pas approprié. La désignation d’une personne occupant un poste de décideur au sein du gouvernement  pourrait nuire à l’impartialité des procédures spéciales.  Il est néanmoins important que les principes de l’équilibre entre les sexes et d’une représentation appropriée des différents systèmes juridiques soient respectés dans la liste générale des titulaires de mandats.
10.
Les titulaires de mandats exercent leurs fonctions à titre personnel, et ne sont pas membres du personnel de l’ONU. Ils ne reçoivent aucun traitement ni aucune autre rémunération en contrepartie de leur travail, bien que leurs dépenses soient remboursées par l’Organisation.
D.  Statut des titulaires de mandats

1.
Indépendance

11.
Les titulaires de mandats sont choisis en fonction de leur compétence et de leur expérience dans le domaine relevant du mandat, de leur intégrité personnelle, de leur indépendance, de leur impartialité et de leur objectivité. L’indépendance des titulaires de mandats est déterminante pour leur permettre de s’acquitter de leurs fonctions en toute impartialité. Comme l’a fait observer le Secrétaire général, «à défaut d’une indépendance complète, les titulaires de mandats et les rapporteurs spéciaux concernant les droits de l’homme hésiteraient à dénoncer et signaler des violations des normes internationales en matière de droits de l’homme»
. Cette indépendance n’est toutefois nullement incompatible avec le droit des titulaires de mandats d’engager un dialogue avec un large éventail d’acteurs, et de rechercher des informations et un appui financier ou autre auprès d’eux. 

2.
Privilèges et immunités

12.
En vertu de la Charte des Nations Unies, l’Assemblée générale peut faire des recommandations en vue de fixer notamment les détails de l’exercice des privilèges et immunités des «fonctionnaires» de l’Organisation, ou proposer aux Membres des Nations Unies des conventions à cet effet
. En conséquence, l’Assemblée a adopté la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies le 13 février 1946
.

13.
Les titulaires de mandats sont juridiquement qualifiés d’«experts en mission» aux fins de la Convention. Dans l’exercice de leur mandat, les experts jouissent des privilèges et immunités fonctionnels qui sont précisés, notamment, à l’article VI, section 22, de la Convention, à savoir:

a)
Immunité d’arrestation personnelle ou de détention et de saisie de leurs bagages personnels;

b)
Immunité de toute juridiction en ce qui concerne les actes accomplis par eux au cours de leurs missions (y compris leurs paroles et écrits). Cette immunité continuera à leur être accordée même après que ces personnes auront cessé de remplir des missions pour l’Organisation des Nations Unies;

c)
Inviolabilité de tous papiers et documents;

d)
Droit de faire usage de codes et de recevoir des documents et de la correspondance par courrier ou par valises scellées, pour leurs communications avec l’Organisation des Nations Unies;

e)
Les mêmes facilités, en ce qui concerne les réglementations monétaires ou de change que celles qui sont accordées aux représentants des gouvernements étrangers en mission officielle temporaire;

f)
Les mêmes immunités et facilités en ce qui concerne leurs bagages personnels que celles qui sont accordées aux agents diplomatiques.

Le Règlement régissant le statut et les droits et obligations élémentaires des personnalités au service de l’ONU non fonctionnaires du Secrétariat et des experts en mission adopté par l’Assemblée générale s’applique aux titulaires de mandats. Les titulaires de mandats s’acquittent de leur mandat dans le respect total des lois et règlements de l’État dans lequel ils accomplissent leur mission. Lorsqu’un problème se pose à cet égard, ils se conforment strictement aux dispositions de l’article 1 e) du Règlement
.
14.
En 1989 et 1999, des questions touchant aux privilèges et immunités des experts ont fait l’objet d’avis consultatifs de la Cour internationale de Justice (CIJ). L’affaire de M. D. Mazilu concernait un rapporteur spécial de la Sous‑Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités qui s’était vu refuser par le Gouvernement roumain alors en place le droit de se rendre à Genève pour présenter à la Sous‑Commission un rapport qu’il avait établi en sa qualité de rapporteur spécial. Dans son avis consultatif du 15 décembre 1989, la CIJ a confirmé que l’article VI, section 22 de la Convention de 1946:

est applicable aux personnes (autres que les fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies) auxquelles une mission a été confiée par l’Organisation et qui sont de ce fait en droit de bénéficier des privilèges et immunités prévus par ce texte pour exercer leurs fonctions en toute indépendance. Pendant toute la durée de cette mission, les experts jouissent de ces privilèges et immunités fonctionnels, qu’ils soient ou non en déplacement. Ceux‑ci peuvent être invoqués à l’encontre de l’État de la nationalité ou de la résidence, sauf réserve à la section 22 de la Convention générale formulée valablement par cet État.

15.
Le cas de M. Dato’ Param Cumaraswamy concernait le Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats, lequel était poursuivi pour avoir prétendument usé de termes diffamatoires dans un entretien portant sur son travail d’expert qui avait été publié dans le numéro de novembre 1995 de la revue International Commercial Litigation. Dans son avis consultatif d’avril 1999, la CIJ a réaffirmé l’indépendance du travail des rapporteurs et experts de la Commission des droits de l’homme. Elle a exprimé l’avis que l’article VI, section 22 de la Convention était «applicable» au cas de M. Cumaraswamy, et qu’il jouissait «de l’immunité de toute juridiction» pour les paroles qu’il avait prononcées au cours de l’interview. La Cour a également émis l’avis que M. Cumaraswamy devait être «dégagé de toute obligation financière mise à sa charge par les tribunaux malaisiens, notamment au titre des dépens» et que le Gouvernement de la Malaisie était tenu «de communiquer … [l’]avis consultatif aux tribunaux malaisiens, afin qu’il soit donné effet aux obligations internationales de la Malaisie et que soit respectée l’immunité de … [Monsieur] Cumaraswamy»
.

3.
Dispositions relatives à la sécurité et à l’assurance

16.
Le Système global de gestion de la sécurité de l’ONU couvre tous les départements, organismes, programmes et fonds des Nations Unies et a pour objet d’assurer la sécurité de tous les fonctionnaires de l’Organisation partout dans le monde et de leur permettre de s’acquitter de leurs tâches en courant le moins de risques possibles. Aux fins du système de gestion de la sécurité, on entend par fonctionnaire toute personne relevant d’un statut contractuel quel qu’il soit ou voyageant en mission officielle pour le compte des Nations Unies; les titulaires de mandats sont donc couverts par ce système
. Concernant la sécurité lors des visites sur le terrain, les titulaires de mandats ont accès, à leur demande, en consultation avec le Haut‑Commissariat aux droits de l’homme, et après avoir trouvé un terrain d’entente avec le gouvernement hôte, aux services de protection officiels au cours de leur visite, sans préjudice de la nécessité de préserver le caractère privé et confidentiel de leurs activités.

17.
S’agissant de la couverture d’assurance, l’Organisation des Nations Unies a conclu un accord avec un agent pour souscrire une assurance vie‑accident auprès de Lloyds de Londres au bénéfice des fonctionnaires en poste dans des lieux d’affectation dangereux. En 1980, le Tribunal administratif de l’OIT a jugé que, lorsque des fonctionnaires étaient affectés à des postes dans des régions potentiellement dangereuses ou se rendaient dans de telles régions, les organisations internationales étaient responsables. Il a décidé qu’un employé n’a pas l’obligation de courir des risques exceptionnels pour le compte de son employeur, tout au moins s’il ne lui est pas fourni une assurance adéquate.

18.
En l’occurrence, l’assurance couvre le préjudice (à savoir décès ou incapacité) qui résulte directement ou indirectement d’actes de malveillance commis dans les cas suivants: guerre, invasion, actes commis par des ennemis de l’extérieur, révolution, rébellion, insurrection, coup d’état militaire ou usurpation de pouvoir, émeute ou troubles civils, sabotage, explosion d’armes de guerre, activités terroristes (que les terroristes soient ou non des ressortissants du pays), assassinat, agression étrangère ou tentative d’agression.

19.
Depuis le 1er avril 1990, cette protection contre les actes de malveillance s’étend aux experts, y compris les titulaires de mandats, en mission ou en voyage officiel qui reçoivent l’indemnité journalière de subsistance ainsi qu’à d’autres personnes qui se rendent à titre officiel dans des pays réputés dangereux. La couverture et les prestations sont identiques à celles dont bénéficient les fonctionnaires de la catégorie des administrateurs dans le lieu d’affectation. L’Organisation étant responsable des déplacements des experts envoyés en mission, le coût de la police d’assurance contre les actes de malveillance est à la charge de l’Organisation des Nations Unies
. Les experts doivent faire le nécessaire pour disposer d’une assurance médicale appropriée par ailleurs. 

E.  Appui du Haut‑Commissariat aux droits de l’homme (HCDH)

20.
En 2002, des «principes directeurs concernant les relations de travail entre les titulaires de mandats au titre des procédures spéciales et le personnel du Haut‑Commissariat» ont été adoptés afin de définir la répartition des tâches et des responsabilités entre le HCDH et les titulaires de mandats. Ce document précise tous les aspects des relations de travail entre les titulaires de mandats et le personnel du HCDH (voir l’appendice II au présent Manuel).

21.
La Division des procédures spéciales apporte un appui aux procédures spéciales thématiques en leur fournissant des compétences dans les domaines thématique, politique, juridique et de l’établissement des faits, des travaux de recherche et d’analyse, et des services administratifs et logistiques. Outre l’appui spécifique apporté à chaque mandat, la Division des procédures spéciales fournit un certain nombre de services communs pour améliorer l’efficacité des procédures spéciales. Elle appuie l’élaboration de stratégies à l’échelle du système vis‑à‑vis du Conseil des droits de l’homme et assure le secrétariat du Comité de coordination des procédures spéciales. Dans le domaine des communications, le Bureau de réaction rapide traite les communications envoyées par les titulaires de mandats par l’intermédiaire de la base de données sur les communications et du courrier électronique spécifique urgent‑action@ohchr.org, qui centralise les informations reçues à soumettre à l’attention des titulaires de mandats. La Division aide les titulaires de mandats à concevoir les instruments et les méthodes propres à améliorer la coordination entre les titulaires de mandats et à renforcer les liens entre les procédures spéciales et le HCDH, les organismes des Nations Unies et d’autres partenaires. Elle met au point des mécanismes de sensibilisation à l’activité des procédures spéciales ainsi que des outils permettant d’analyser et de présenter d’une manière facile à utiliser le travail des titulaires de mandats.

22.
D’autres services du HCDH contribuent aux activités des procédures spéciales et en tirent parti. La Division des opérations sur le terrain et de la coopération technique appuie l’action des procédures spéciales à l’échelon des pays et relie l’activité de tous les titulaires de mandats aux stratégies d’engagement auprès des pays du HCDH. La Division de la recherche et du droit au développement fournit une assistance directe à trois mandats, à savoir ceux du Représentant spécial du Secrétaire général chargé de la question des droits de l’homme et des sociétés transnationales et autres entreprises, de l’Expert indépendant sur les droits de l’homme et la solidarité internationale et du Groupe de travail d’experts sur les personnes d’ascendance africaine. La collaboration entre les procédures spéciales et la Division de la recherche et du droit au développement est mutuellement bénéfique pour le renforcement des compétences thématiques. La Division des traités et du Conseil des droits de l’homme facilite l’interaction entre les procédures spéciales, le Conseil et les organes conventionnels. La Section des communications aide les titulaires de mandats dans leurs relations avec les médias. Le Service de la gestion et de l’appui au programme se charge des arrangements administratifs liés aux activités des titulaires de mandats.

II.  MÉTHODES DE TRAVAIL

A.  Sources d’information

23.
Les titulaires de mandats sont invités à prendre en considération toutes les sources d’information disponibles qu’ils estiment crédibles et pertinentes. Il s’agit notamment des informations émanant de gouvernements, d’organisations intergouvernementales, d’organisations non gouvernementales internationales et nationales, d’institutions nationales des droits de l’homme, de groupes d’universitaires, de victimes de violations présumées des droits de l’homme et de membres de leur famille, ainsi que de témoins. Chaque fois que cela est possible et approprié, les titulaires de mandats devraient s’efforcer de consulter et de rencontrer ces sources, et chercher à vérifier les informations fournies par recoupements dans la mesure du possible.

24.
Étant donné le caractère délicat de nombre des questions soulevées, les titulaires de mandats devraient être guidés par les principes de discrétion, de transparence, d’impartialité et d’équité lorsqu’ils recueillent des informations. Ils devraient s’appuyer sur des faits objectifs et fiables fondés sur des preuves pertinentes compte tenu du caractère non judiciaire des rapports et des conclusions qu’ils sont appelés à rédiger. Ils doivent donner aux représentants des gouvernements la possibilité de commenter les allégations portées contre eux et aux auteurs de ces allégations celle de commenter les réponses gouvernementales.

25.
Les titulaires de mandats peuvent accuser réception des informations fournies par des particuliers ou des organisations et donner des indications quant au résultat obtenu ou à la suite donnée. Ils ne sont pas tenus de faire connaître à leurs informateurs les mesures ultérieures qu’ils ont éventuellement prises. Ils peuvent néanmoins décider de leur communiquer quelques renseignements, sans normalement divulguer la teneur propre des communications avec les gouvernements sauf si une question a été définitivement réglée par le gouvernement considéré.

26.
Dans le cas de visites de pays, le rapport officiel du titulaire de mandat sur sa visite contient une description détaillée des mesures prises. Dans le cas de communications, toutes les précisions sur l’échange d’informations seront données dans les rapports sur les communications présentés périodiquement au Conseil.

27.
Les titulaires de mandats prennent toutes les précautions possibles pour que leurs sources d’information ne fassent pas l’objet de représailles (des exemples précis sont donnés dans les sections ci‑après relatives aux communications et visites dans les pays). Chaque titulaire de mandat doit inviter toutes les personnes et les groupes qui ont fourni des informations et ont subi par la suite de quelconques représailles ou mesures de rétorsion à lui faire part de ces incidents pour que des mesures de suivi appropriées puissent être prises.

B.  Communications
1.
Définition et objet

28.
La plupart des procédures spéciales prévoient que les titulaires de mandats compétents reçoivent des renseignements de différentes sources et interviennent sur la foi d’informations crédibles en adressant une communication à chaque gouvernement éventuellement concerné. Ils doivent adresser ces communications par les voies diplomatiques, sauf accord contraire conclu entre le gouvernement et le Haut‑Commissariat aux droits de l’homme, à propos de toute violation effective ou prévisible des droits de l’homme relevant de leur mandat.

29.
Les communications peuvent porter sur les cas de particuliers, de groupes ou de communautés, sur des tendances générales et des pratiques régulièrement signalées de violation des droits de l’homme dans tel ou tel pays ou à plus grande échelle, ou sur la teneur d’une législation en vigueur ou en projet jugée problématique. Les communications concernant les textes de loi, adoptés ou en projet, peuvent être présentées sous des formes diverses, en fonction des spécificités de chaque mandat. 
30.
Les communications n’impliquent aucune sorte de jugement de valeur de la part du titulaire de mandat au titre de la procédure spéciale en cause et n’ont donc pas en soi un caractère accusatoire. Elles ne sont pas censées remplacer une procédure judiciaire ou autre à l’échelon national. Leur objet principal est d’obtenir des explications en réponse à des allégations de violations et de favoriser l’adoption de mesures visant à protéger les droits de l’homme.

31.
Le Bureau de réaction rapide de la Division des procédures spéciales du HCDH coordonne l’envoi de communications par tous les titulaires de mandats. Les données dont dispose le Haut‑Commissariat sont communiquées aux titulaires de mandats compétents pour qu’ils fassent savoir s’ils souhaitent prendre des mesures en conséquence. En cas de réponse affirmative, un projet de communication est élaboré et diffusé pour approbation. La cellule d’intervention rapide communique également des renseignements sur toute mesure éventuellement prise auparavant au sujet du cas considéré.

32.
Les titulaires de mandats sont encouragés à envoyer des communications conjointes chaque fois que cela semble justifié. Les communications de titulaires de mandats thématiques se rapportant à un État pour lequel il existe un rapporteur de pays sont élaborées en concertation avec ce dernier. À défaut d’accord entre les procédures spéciales thématiques et de pays, le Comité de coordination est appelé à donner son avis.

33.
Les responsables de secteurs du HCDH et les bureaux extérieurs compétents de l’ONU devraient aussi être consultés pour l’élaboration de communications concernant leurs domaines de responsabilité. Pour assurer la coordination nécessaire, il faudrait aussi leur adresser copie de toute communication pertinente qui a été envoyée.

34.
Chaque communication doit être expressément autorisée par le ou les titulaires de mandats compétents
. Les communications prennent habituellement la forme d’une lettre transmise par le HCDH au gouvernement concerné par les voies diplomatiques. Cela signifie qu’elles sont adressées au Représentant permanent du pays concerné auprès de l’Office des Nations Unies à Genève. À défaut d’une telle représentation, la lettre est transmise au Représentant permanent concerné auprès du Siège des Nations Unies à New York, ou au Ministère des affaires étrangères du ou des pays en cause, selon l’accord conclu entre le HCDH et le pays concerné.

35.
Dans les communications adressées aux gouvernements, la source reste normalement confidentielle dans un but de protection contre des représailles ou mesures de rétorsion. Toute source d’information peut néanmoins demander que son identité soit révélée.

36.
Au vu des informations contenues dans la réponse du gouvernement concerné ou d’un complément d’information reçu des sources, le titulaire de mandat détermine la meilleure façon d’agir. Il pourrait notamment entreprendre d’autres enquêtes, élaborer des recommandations ou des observations qui seront publiées dans le rapport pertinent, ou prendre d’autres mesures appropriées en vue de réaliser les objectifs du mandat.

37.
Toutes les communications envoyées et les réponses reçues ont un caractère confidentiel jusqu’à leur publication dans le rapport approprié du titulaire de mandat ou jusqu’à ce que ce dernier, compte tenu des circonstances particulières, décide d’agir plus tôt. Les communications adressées par les titulaires de mandats et les réponses correspondantes des gouvernements doivent être reflétées dans les rapports périodiques établis au titre des procédures spéciales, lesquels peuvent aussi contenir les observations des titulaires de mandats quant au résultat du dialogue avec le gouvernement. Les noms des victimes supposées figurent normalement dans les rapports, exception faite de ceux d’enfants ou d’autres victimes de violence dont la publication serait source de problèmes.

2.
Critères d’intervention

38.
Les informations communiquées aux procédures spéciales qui font état de violations doivent être formulées par écrit sous forme imprimée ou électronique, indiquer de façon précise l’identité et l’adresse de leur auteur, et contenir une description détaillée des faits ou de la situation en cause. Elles peuvent être envoyées par une personne ou un groupe de personnes qui affirment être victime(s) de violations des droits de l’homme. Les ONG et les groupes de particuliers affirmant avoir directement, ou indirectement mais par des sources dignes de foi, connaissance de violations des droits de l’homme, et dont les affirmations sont étayées par des éléments d’information clairs, peuvent aussi communiquer des informations dès lors qu’ils agissent de bonne foi, conformément aux principes des droits de l’homme et aux dispositions de la Charte des Nations Unies, sans être influencés par des motivations d’ordre politique. Les communications anonymes ne sont pas recevables. Les communications ne peuvent être exclusivement fondées sur des informations diffusées par les médias.

39.
Les allégations devraient théoriquement contenir des détails clairs et concis concernant le nom de chaque victime ou tout autre renseignement permettant son identification, comme la date de naissance, le sexe, le numéro de passeport et le lieu de résidence; le cas échéant le groupe ethnique ou religieux ; le nom de toute communauté ou organisation soumise aux violations alléguées; des renseignements sur les circonstances, notamment toute information disponible sur la date et le lieu des faits, les auteurs présumés, les motifs supposés, les données contextuelles; et toutes éventuelles mesures déjà prises à l’échelon national, régional ou international à propos de ce cas.

40.
La décision d’intervenir dans un cas ou une situation relève de l’appréciation du titulaire de mandat. Cette appréciation devrait se fonder sur le mandat en question ainsi que les critères énoncés dans le Code de conduite. Ces critères ont généralement trait à la fiabilité de la source et la crédibilité des informations reçues, aux détails fournis et au champ du mandat. 

41.
Chaque titulaire de mandat peut adopter des critères ou des principes directeurs concernant la recevabilité d’informations ou la décision d’intervenir. Plusieurs titulaires de mandats au titre des procédures spéciales ont mis au point des normes ou des questionnaires pour faciliter la collecte des renseignements pertinents. Il est loisible aux titulaires de mandats de solliciter un complément d’information de la source originelle ou de toute autre source appropriée pour obtenir des éclaircissements ou s’assurer de la crédibilité de l’information. 

42.
À la différence du régime institué pour les communications présentées en vertu des traités de droits de l’homme, des communications peuvent être envoyées par le titulaire de mandat même si les recours internes n’ont pas été épuisés dans le pays concerné. Les procédures spéciales ne constituent pas des mécanismes quasi judiciaires. Elles trouvent plutôt leur justification dans la nécessité d’une action rapide, en vue de protéger des victimes actuelles et potentielles, et n’excluent nullement l’exercice d’actions judiciaires appropriées à l’échelon national.

3.
Appels urgents

43.
Il est recouru aux appels urgents pour communiquer des informations dans le cas de violations alléguées pour lesquelles le facteur temps est déterminant car elles ont causé des pertes humaines, mettent en danger des vies humaines, ou encore causent ou sont sur le point de causer aux victimes un préjudice très grave qui ne peut être traité en temps voulu au moyen de la procédure relative aux lettres d’allégation. L’idée est d’informer les autorités étatiques compétentes aussi rapidement que possible de la situation pour qu’elles puissent intervenir en vue de mettre fin à une violation des droits de l’homme ou de la prévenir.

44.
Les appels urgents sont transmis aux gouvernements concernés par les voies diplomatiques, sauf accord contraire conclu entre le gouvernement et le Haut‑Commissariat aux droits de l’homme.

45.
Les appels urgents se présentent eux aussi généralement en quatre parties: i) un rappel de la résolution ayant créé les mandats considérés; ii) un résumé des faits connus et, le cas échéant, l’indication de toute précédente intervention sur le même cas; iii) une indication des préoccupations particulières du titulaire de mandat compte tenu des dispositions des instruments internationaux et de la jurisprudence pertinentes; et iv) une demande adressée au gouvernement pour qu’il donne des informations sur la teneur des allégations et qu’il prenne des mesures urgentes pour prévenir ou faire cesser les violations alléguées. Le contenu des questions ou des demandes adressées au gouvernement varie de manière importante en fonction de chaque situation. Il est généralement demandé aux gouvernements de répondre sur le fond dans un délai de trente jours. Dans certains cas, les titulaires de mandats peuvent décider de rendre publics des appels urgents en publiant des communiqués de presse.

4.
Lettres faisant état d’allégations (lettres d’allégations)

46.
Les lettres d’allégations servent à transmettre des informations à propos de violations qui se seraient déjà produites, lorsque la procédure d’appel urgent n’est pas applicable.

47.
Ces lettres se présentent généralement en quatre parties: i) un rappel de la résolution ayant créé le(s) mandat(s) considéré(s); ii) un résumé des faits connus et, le cas échéant, l’indication de toute précédente intervention sur le même cas; iii) une indication des préoccupations particulières du titulaire de mandat compte tenu des dispositions des instruments internationaux et de la jurisprudence pertinentes; et iv) une demande adressée au gouvernement pour qu’il donne des informations sur: a) la teneur des allégations; b) les mesures prises pour enquêter sur les faits et punir les auteurs présumés; c) l’indemnisation, la protection ou l’assistance accordées aux victimes alléguées; d) les mesures d’ordre législatif, administratif et autres prises pour éviter la répétition de telles violations à l’avenir; et e) toute autre information pertinente. Le contenu des questions ou des demandes précises adressées au gouvernement peut considérablement varier selon la substance des allégations.

48.
Il est habituellement demandé aux gouvernements de répondre sur le fond aux lettres d’allégations dans un délai de deux mois. Certains titulaires de mandats transmettent la teneur des réponses reçues à la source pour qu’elle fasse connaître ses observations.

5.
Déclarations publiques et à la presse

49.
Lorsque la situation le justifie, notamment lorsqu’elle suscite de graves inquiétudes ou qu’un gouvernement persiste à ne pas répondre sur le fond aux communications, le titulaire d’un mandat au titre des procédures spéciales peut publier un communiqué de presse ou faire une autre déclaration publique ou encore organiser une conférence de presse, soit à titre individuel, soit conjointement avec d’autres titulaires de mandats.

50.
De manière générale, les titulaires de mandats devraient entamer un dialogue avec le gouvernement dans le cadre de la procédure de communications avant de recourir à un communiqué de presse ou une autre déclaration publique. Lorsqu’un titulaire de mandat adresse une communication en ayant l’intention de faire un communiqué de presse peu après, il devrait l’indiquer au gouvernement dans la communication en question. Les titulaires de mandat devraient rendre compte de manière impartiale de la réponse donnée par l’État concerné.

51.
La pratique habituelle est que les communiqués de presse soient portés à la connaissance de la mission permanente suffisamment à l’avance. Les communiqués et déclarations à la presse sont traités par la Section des communications du HCDH et placés sur le site Web de celui‑ci.

C.  Visites dans les pays

1.
Définition et objet

52.
Les visites dans les pays sont le moyen par excellence d’obtenir des informations directes et de première main concernant les violations des droits de l’homme. Elles permettent une observation directe de la situation des droits de l’homme et facilitent l’instauration d’un dialogue soutenu avec toutes les autorités étatiques compétentes, notamment les représentants des pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire. Elles permettent aussi de recueillir directement des renseignements auprès des victimes, de la famille des victimes, des témoins, des institutions nationales des droits de l’homme, des ONG internationales et locales et d’autres membres de la société civile, des milieux enseignants et de fonctionnaires d’institutions internationales présentes dans le pays en cause.

53.
La durée d’une visite dans un pays est en général de une à deux semaines, mais elle peut être abrégée ou allongée si les circonstances l’exigent. Chaque visite a lieu à l’invitation d’un État. Elle a pour objet d’évaluer la situation réelle des droits de l’homme dans le pays concerné, notamment sous l’angle institutionnel, juridique, judiciaire et administratif et de permettre de faire des recommandations à propos de questions qui se posent au regard du mandat pertinent.

54.
Les visites effectuées dans les pays par les titulaires de mandats fournissent l’occasion de faire prendre conscience, à l’échelon national, régional et international, des problèmes spécifiques abordés, notamment par des réunions, séances d’information, articles de presse relatant la visite et la diffusion du rapport.

2.
Invitations et demandes de visites

55.
Un gouvernement peut prendre l’initiative d’inviter un titulaire de mandat. Celui‑ci peut aussi solliciter une invitation en communiquant avec le gouvernement concerné, en s’entretenant avec les diplomates du pays en cause, notamment le Représentant permanent auprès de l’Office des Nations Unies à Genève ou du Siège de l’ONU, ou par tout autre moyen approprié. L’Assemblée générale, le Conseil des droits de l’homme ou le Haut‑Commissaire aux droits de l’homme peuvent aussi suggérer ou demander qu’une visite soit effectuée.

56.
Lorsqu’un État ne répond pas à une demande d’invitation, il appartient au titulaire de mandat de relancer le gouvernement concerné, d’appeler l’attention du Conseil sur la demande en suspens, et de prendre d’autres mesures appropriées pour favoriser le respect des droits de l’homme. Un tableau à jour de l’état des demandes de visites est présenté sur le site Web du HCDH.

57.
Les considérations qui peuvent conduire un titulaire de mandat à demander à se rendre dans un pays sont notamment l’évolution de la situation des droits de l’homme à l’échelon national (qu’elle soit positive ou négative), la communication d’informations crédibles faisant état de violations des droits de l’homme relevant du mandat, ou l’intérêt pour un sujet thématique particulier. D’autres facteurs susceptibles d’entrer en ligne de compte pour déterminer les visites à entreprendre à un moment donné peuvent notamment être les suivants: des considérations d’équilibre géographique, les retombées attendues de la visite et la disposition des acteurs nationaux à coopérer avec le titulaire de mandat, la probabilité qu’il soit donné suite à d’éventuelles recommandations, l’adoption récente par un ou plusieurs organes conventionnels d’observations finales se rapportant au sujet, l’examen imminent de la situation par un ou plusieurs organes conventionnels, des visites récentes ou projetées d’autres titulaires de mandats au titre des procédures spéciales, la liste des pays programmés pour le mécanisme d’Examen périodique universel du Conseil (EPU), le suivi des recommandations et des conclusions issues de l’EPU et les priorités énoncées dans la stratégie d’engagement auprès des pays du HCDH.

58.
En 2004, la Commission des droits de l’homme a vivement encouragé tous les États à adresser une «invitation permanente» à tous les titulaires de mandat thématique au titre des procédures spéciales. En procédant ainsi, les États énoncent qu’ils accéderont automatiquement à une demande de visite émanant de tout titulaire de mandat au titre des procédures spéciales
. Le fait d’adresser une invitation permanente et le fait de coopérer de manière générale aux procédures spéciales
, sont des éléments dont il est dûment tenu compte pour apprécier les «engagements» pris par les États candidats à un siège au Conseil des droits de l’homme. En outre, le Code de conduite «demande instamment à tous les États de coopérer avec les procédures spéciales et de les aider dans leur tâche».

59.
Dans certains cas, des visites peuvent être entreprises en commun par plusieurs titulaires de mandats, ou organisées conjointement par des titulaires de mandats et d’autres représentants de la communauté internationale.

3.
Préparation

60.
Les titulaires de mandats doivent veiller à ce que leur visite se déroule conformément aux termes de leur mandat. Les normes minimales que les gouvernements sont censés appliquer dans le cadre d’une visite dans leur pays des titulaires de mandats sont indiquées dans le document intitulé «Garanties et facilités devant être accordées par les gouvernements aux missions d’établissement des faits effectuées par des rapporteurs/représentants spéciaux» qui est reproduit à l’annexe 3 du présent Manuel. Le titulaire du mandat et le gouvernement doivent examiner les termes de références standards et fixer des garanties additionnelles lorsque les particularités de la situation ou du mandat l’exigent avant le début de la mission..

61.
La préparation des visites dans les pays repose sur une concertation et une coopération étroites entre le titulaire de mandat et la mission permanente de l’État concerné à Genève, ainsi que le HCDH et d’autres entités intéressées des Nations Unies.

62.
Le HCDH fera le nécessaire pour mettre à la disposition des titulaires de mandats l’appui en personnel nécessaire au déroulement efficace de leur mission. Les titulaires de mandats sont habituellement accompagnés lors de leurs entrevues par des fonctionnaires du HCDH.

63.
En prévision de leur visite, le titulaire de mandat reçoit une «évaluation préalable de la situation dans le pays» établie par le HCDH, qui est un document d’information sur le pays couvrant la législation, les politiques et programmes pertinents, les institutions, les pratiques administratives et la jurisprudence, ainsi que des données spécifiques relatives à des allégations de violations ou des sujets particuliers d’inquiétude.

64.
L’établissement du programme effectif de chaque visite incombe au titulaire de mandat.

65.
Les parties du programme qui supposent des rencontres avec des autorités et des institutions publiques font l’objet d’une négociation entre le titulaire de mandat et le gouvernement concerné, le plus souvent par l’intermédiaire de sa mission auprès de l’Organisation des Nations Unies. Ces discussions portent habituellement sur le calendrier de la mission, la liste des rencontres officielles sollicitées avec les autorités compétentes, et la désignation d’un responsable du pays hôte en qualité de chargé de liaison durant toute la visite (habituellement un fonctionnaire du Ministère des affaires étrangères ou du cabinet du Premier Ministre ou du Président). À cet égard, les gouvernements doivent fournir des garanties appropriées, de préférence par écrit, pour assurer la protection des témoins et l’absence totale de représailles à l’encontre de toute personne qui coopère d’une quelconque manière avec la mission.

66.
Les parties du programme qui supposent des rencontres avec des membres de la société civile sont préparées par le titulaire de mandat avec l’appui de l’équipe de pays des Nations Unies et de la représentation du HCDH sur le terrain ainsi que des ONG et des institutions nationales. Les détails de cette partie du programme peuvent être communiqués aux autorités étatiques, à la discrétion du titulaire de mandat. Comme il est précisé dans le document relatif aux garanties et facilités qui doivent être accordées aux titulaires de mandats (voir annexe III, iii) et iv) du présent Manuel), les autorités s’engagent à permettre au titulaire de mandat de rencontrer des représentants d’ONG et des témoins et de s’abstenir de créer des obstacles à cet égard. Tout particulier ou groupe qui coopère avec un titulaire de mandat dans le cadre d’une procédure spéciale doit avoir la garantie de la part du gouvernement qu’il ne fera l’objet d’aucune persécution, menace, ni d’aucune autre forme d’intimidation ou de représailles.
67.
Les règles de sécurité de l’ONU et les évaluations des conditions de sécurité par l’Organisation doivent être consultées dès les premiers stades de la planification des visites. Les titulaires de mandats doivent avoir accès aux services de protection officiels au cours de leur visite, sans préjudice de la nécessité de préserver le caractère privé et confidentiel de leurs activités et la liberté de mouvement dont ils ont besoin pour s’acquitter de leur mandat. Ces dispositions doivent être prises en consultation avec le HCDH et après qu’un accord a été conclu entre le gouvernement du pays hôte et le titulaire de mandat, sur la base d’une évaluation objective des conditions de sécurité. Il faut examiner de près les mesures de sécurité proposées qui peuvent avoir un impact sur la conduite de la mission. On devra consulter à cet égard le fonctionnaire des Nations Unies chargé des questions de sécurité dans le lieu considéré. Si le gouvernement du pays hôte n’est pas en mesure d’assurer la sécurité requise, les organismes des Nations Unies peuvent, dans des circonstances exceptionnelles qui se présentent rarement, assurer la protection des experts en mission en faisant appel à des sociétés qui fournissent des services de gardes armés. Des agents de sécurité armés des Nations Unies peuvent également accompagner un titulaire de mandat. Dans ce cas, le Coordonnateur des Nations Unies pour les questions de sécurité doit autoriser ces mesures bien avant le début de la mission.

68.
Pour ce qui est de la logistique, le HCDH collabore étroitement avec le coordonnateur ou représentant résident de l’ONU dans le pays. Lorsque des organismes particuliers jouent un rôle important à l’égard de la situation des droits de l’homme, ils sont également consultés et peuvent être priés de fournir un appui. En outre, les titulaires de mandats demandent parfois à une ou plusieurs ONG de coordonner certaines ou la totalité des rencontres avec des ONG et des particuliers.

69.
Les titulaires de mandats doivent obtenir, généralement dans leur lieu de résidence, les visas requis pour les pays dans lesquels ils doivent se rendre. Si nécessaire, le HCDH se met en relation avec les autorités compétentes afin de faciliter l’obtention du visa du titulaire de mandat. Les frais de visa acquittés sont remboursés dans le cadre du règlement définitif des frais de voyage. Dans les cas où des titulaires de mandats proposent d’entreprendre une mission dans leurs pays d’origine ou de résidence, aucun visa n’est nécessaire et il leur suffit alors d’aviser le gouvernement du pays de nationalité ou de résidence.

70.
Dans la plupart des cas, les titulaires de mandats publient une note d’information destinée aux médias, une semaine environ avant le début de la mission, par l’intermédiaire de la Section des communications du HCDH, contenant les renseignements essentiels sur le mandat, le titulaire de mandat et les objectifs de la visite. Cette note d’information devrait être placée sur le site Web du HCDH et publiée dans le pays faisant l’objet de la visite.

4.
Conduite de la visite
71.
Au début et à la fin de leur visite, les titulaires de mandats organisent habituellement une réunion avec l’autorité publique en charge de la visite, qui est normalement le Ministère des affaires étrangères. Lors de l’entretien initial, le gouvernement devrait être informé de l’objet de la visite, des principales questions à aborder et de la démarche prévue par le titulaire de mandat. Lors de la réunion précédant son départ, le titulaire de mandat fait part au gouvernement de ses conclusions et recommandations préliminaires. Le processus d’établissement du rapport ainsi que les modalités de suivi peuvent aussi être abordés.

72.
À la fin d’une visite, les titulaires de mandats tiennent généralement une conférence de presse au cours de laquelle ils font une déclaration et communiquent leurs conclusions préliminaires. Ils peuvent aussi indiquer, de manière impartiale, toute réponse éventuellement donnée par l’État concerné dans l’intervalle. L’organisation de la conférence de presse est facilitée par les équipes de pays des Nations Unies. 

73.
Lorsqu’ils procèdent à des entrevues avec des victimes ou des témoins de violations des droits de l’homme, les titulaires de mandats sont guidés par les principes d’objectivité, de respect, de confidentialité, de vérifiabilité, de discrétion, de transparence, d’impartialité et d’équité. Ils doivent expliquer le mandat et éviter de susciter des espoirs irréalistes. Ils doivent aussi évaluer la fiabilité des informations et de toute personne qui en est la source. Les entrevues doivent toujours être privées et confidentielles. Lorsque cela est possible et approprié, elles doivent avoir lieu dans les locaux des Nations Unies. Les autorités gouvernementales, militaires ou civiles, ne peuvent assister aux entrevues avec des victimes, des ONG ou toute autre source non gouvernementale. Les dépositions ne doivent pas être reproduites d’une manière qui permette d’en identifier les auteurs et les noms réels ne doivent pas figurer dans le rapport sans le consentement exprès de l’intéressé. Les titulaires de mandats doivent préserver la confidentialité des sources si leur divulgation ou leur publication risque de porter préjudice aux personnes concernées
.

5.
Rapport de mission
74.
Le rapport de mission établi par un titulaire de mandat comporte généralement une description détaillée de l’itinéraire et des principales rencontres, une analyse de la situation, et une série de conclusions et de recommandations à l’intention du gouvernement et d’autres acteurs intéressés. Le projet de rapport est d’abord soumis au gouvernement en vue de rectifier éventuellement tout malentendu ou toute erreur de fait. Il devrait être fixé un délai de six semaines ou en tout cas de quatre semaines au moins, sauf accord expressément conclu avec le gouvernement concerné, durant lequel les observations du gouvernement peuvent être prises en considération. Les titulaires de mandats pourraient aussi décider de solliciter les commentaires des équipes de pays des Nations Unies et d’autres sources appropriées sur le projet de rapport. Les rapports définitifs sont généralement publiés sous forme d’un document distinct, mais ils pourraient aussi être inclus dans le rapport général du titulaire de mandat. Les observations du gouvernement concerné sur le fond du rapport devraient être annexées à celui‑ci, conformément aux règles relatives à la documentation de l’ONU. Elles peuvent, sur demande, faire également l’objet d’une publication officielle.

D.  Autres activités

1.
Études thématiques
75.
En plus de tout autre rapport, les titulaires de mandats peuvent décider de consacrer un rapport distinct à un sujet particulier se rapportant au mandat. De telles études peuvent être entreprises à l’initiative du titulaire de mandat ou en réponse à une demande particulière des organes compétents. Les dispositions pratiques relatives à la rédaction et à la publication de ces rapports sont déterminées en concertation avec le HCDH.

76.
De telles études devraient être fondées sur des recherches approfondies et, le cas échéant, prendre en considération les réponses à des questionnaires ou autres demandes d’informations transmises aux gouvernements, aux organismes des Nations Unies, aux ONG, aux organes conventionnels, aux organisations régionales, à d’autres experts, ou à des partenaires.

2.
Participation à des séminaires et conférences

77.
Les titulaires de mandats sont fréquemment invités à participer en leur qualité officielle à des conférences, séminaires et autres manifestations. Les fonctionnaires du HCDH devraient être tenus informés de ces activités et devraient, tant par courtoisie que pour des raisons de transparence, informer de la visite l’État concerné.

3.
Sensibilisation
Afin d’attirer l’attention des organes et des institutions des Nations Unies et de la communauté internationale sur la nécessité de traiter certaines situations ou questions , les titulaires de mandat sont appelés à jouer un rôle actif.

78.
La diffusion des informations est un facteur important pour la mise en œuvre de la plupart des procédures spéciales, mais la nature précise des mesures prises variera selon le mandat. Tous les titulaires de mandats ont une page sur le site Web du HCDH qui donne des informations sur le mandat et propose des liens vers leurs rapports et autres documents pertinents. La page principale des procédures spéciales contient des informations sur le système des procédures spéciales et l’actualité du Conseil des droits de l’homme ainsi que des renseignements sur les moyens d’information et de communication. En outre, la page Web du Comité de coordination contient des informations concernant les activités du Comité et des renseignements concernant tous les titulaires de mandats.

79.
Quatre fois par an, le HCDH publie le «Bulletin des procédures spéciales» et une fois par an, «Facts and Figures», qui visent à donner un aperçu général des principales activités entreprises au titre des procédures spéciales.

80.
La Section des communications du HCDH publie des communiqués de presse et répond aux questions relatives aux activités et aux rapports des titulaires de mandats. Les procédures spéciales publient également des communiqués de presse à l’occasion des journées internationales et pour annoncer ou mettre en avant des initiatives de recherche importantes ou d’autres événements. En outre, la Division des procédures spéciales et d’autres divisions du HCDH entreprennent des activités de promotion et d’information pour mieux faire connaître et comprendre les activités menées au titre des procédures spéciales.

E.  Relations avec des acteurs non étatiques

81.
Le droit international vise la responsabilité juridique de l’État pour les atteintes aux droits de l’homme commises sur son territoire ou sous sa juridiction, que ce soit par des agents publics, d’autres autorités compétentes ou par des acteurs non étatiques, depuis les mouvements de libération nationale jusqu’aux sociétés privées ou d’autres acteurs. Dans certains cas cependant, des acteurs non étatiques peuvent aussi avoir à rendre compte de violations des droits de l’homme et peuvent être des interlocuteurs utiles pour tenter de restaurer le respect des droits de l’homme et d’établir les responsabilités pour leur violation. Il peut alors être opportun que les titulaires de mandats engagent le dialogue avec ces acteurs.

82.
Dans un État où un processus de paix est en cours, où un cessez‑le‑feu a été proclamé par toutes les parties intéressées, ou dont le territoire est de fait contrôlé par un acteur non étatique ou une autorité de fait, des contacts entre le titulaire de mandat et des représentants de l’acteur non étatique ou d’une autorité de fait peuvent être établis sur le territoire du pays considéré. Il convient d’éviter que, par le contexte et les conditions de déroulement de telles rencontres, la participation du titulaire de mandat puisse être interprétée comme la reconnaissance de telle ou telle prétention de l’acteur non étatique ou de l’autorité de fait quant à sa représentativité, sa légitimité, ou d’autres aspects. Dans d’autres contextes, de tels contacts devraient de préférence être organisés hors du territoire de l’État concerné et il faudrait éviter de leur donner un caractère clandestin. Il ressort de la pratique que de nombreux titulaires de mandats ont fait des recommandations à l’intention d’acteurs non étatiques ou d’autorités de fait et que certains ont envoyé des communications à ce type d’acteurs.

83.
En outre, les titulaires de mandats communiquent régulièrement avec une série d’autres acteurs non étatiques, dont des organisations internationales comme la Banque mondiale, des entités commerciales et d’autres entités comme les forces de maintien de la paix autorisées par les Nations Unies.

F.  Rapport sur les activités et interaction avec les gouvernements

84.
Les titulaires de mandats rendent compte régulièrement de leurs activités aux organes compétents de l’ONU, en particulier au Conseil des droits de l’homme et à l’Assemblée générale. Ils doivent veiller à ce que les recommandations formulées dans leurs rapports n’outrepassent pas leur mandat ni celui du Conseil. Ces recommandations peuvent également servir à porter à l’attention du Conseil toute suggestion de la part du titulaire de mandat de nature à accroître ses capacités à s’acquitter de son mandat.

85.
Les délais et limitations de volume sont déterminés par les règles relatives à la documentation de l’ONU applicables compte tenu des mandats correspondants des organes délibérants. On compte généralement dix semaines avant une session donnée d’un organe de l’ONU. Des versions préliminaires éditées des rapports sont placées sur le site Web du HCDH dès qu’elles sont disponibles.

86.
Un dialogue interactif constitue un élément important de la présentation des rapports par les titulaires de mandats. Ceux-ci présentent leurs rapports au Conseil des droits de l’homme et, dans certains cas, à l’Assemblée générale, et les États ont la possibilité de réagir au contenu des rapports et de poser des questions aux titulaires de mandats. Un tel dialogue est considéré comme faisant partie intégrante de la coopération entre les titulaires de mandats et les États.

87.
Les titulaires de mandats entretiennent aussi des contacts avec les gouvernements au moyen de réunions et de consultations à Genève, New York ou ailleurs. Ces rencontres peuvent avoir pour thème des demandes de visite, le suivi de visites, des affaires individuelles, ou toute autre question liée au mandat. Elles visent à faciliter une coopération harmonieuse et fructueuse entre les gouvernements et les titulaires de mandats.

III.  SUIVI ET INTERACTION AVEC D’AUTRES MÉCANISMES
INTERNATIONAUX ET RÉGIONAUX 
DES DROITS DE L’HOMME

88.
Par «suivi» des activités des procédures spéciales, on entend l’ensemble des «mesures prises pour encourager, faciliter et suivre la mise en œuvre des recommandations de toutes procédures spéciales»
. Il s’agit d’un élément considéré comme essentiel pour garantir que les mesures appropriées seront prises pour donner suite aux activités des procédures spéciales. L’adoption de telle ou telle approche varie selon les mandats
.

89.
L’une des formes les plus importantes de suivi est le dialogue interactif entre les titulaires de mandats qui présentent leur rapport et le Conseil des droits de l’homme. Pour environ un tiers d’entre eux, les titulaires de mandats rendent également compte à l’Assemblée générale, et certains ont présenté des exposés informels au Conseil de sécurité
.
A.  Suivi des communications

90.
Le suivi des communications peut prendre plusieurs formes, notamment les suivantes: i) des rapports au Conseil des droits de l’homme et à d’autres organes appropriés sur les communications envoyées et les réponses reçues, et sur les observations concernant certaines informations; ii) l’analyse des tendances générales, y compris la documentation des développements positifs; et iii) le maintien d’un dialogue systématique et constructif avec les gouvernements concernés, les sources des communications et d’autres partenaires. Le principe essentiel est celui de l’efficacité, ce qui implique souvent d’aller au‑delà d’un simple échange de correspondance.

1.
Établissement de rapports

91.
Des résumés des communications et l’essentiel des réponses des gouvernements à celles‑ci figurent dans les rapports soumis au Conseil
. De plus, bien que l’approche varie selon les mandats, la pratique généralement suivie par les titulaires de mandats consiste à prolonger ou évaluer l’échange. Les titulaires de mandats peuvent réaliser régulièrement des évaluations qualitatives et quantitatives de la coopération dans le domaine des communications et formulent des recommandations stratégiques et précises assorties de délais de mise en œuvre.

2.
Renseignements statistiques et instruments d’analyse

92.
La base de données du HCDH sur les communications fournit des données statistiques qui permettent une analyse qualitative et quantitative des tendances pour ce qui est des communications. Elle peut aider à planifier et contrôler les initiatives pour le suivi des communications.

93.
Le HCDH publie divers rapports indiquant le nombre de communications, les mandats concernés, le nombre de situations individuelles traitées, ventilées par sexe, par région et par pays, la réactivité des gouvernements, les compléments d’information reçus des sources, et le suivi. La Division des procédures spéciales du HCDH procède aussi à l’analyse qualitative de plusieurs aspects du système des communications, notamment les suivants: a) analyse par pays des principales tendances reflétées dans les communications, permettant d’appuyer les activités des titulaires de mandats et d’éclairer les activités d’engagement auprès des pays du Haut‑Commissariat; b) analyse thématique illustrant le mode de traitement, dans les communications, de thèmes transversaux comme la situation des femmes, des enfants, des minorités et la lutte contre le terrorisme; c) évolution positive d’affaires traitées dans des communications envoyées par des titulaires de mandats. Ces renseignements peuvent venir de différentes sources, dont le gouvernement concerné, la source initiale, l’équipe de pays des Nations Unies, des médias fiables, ou les personnes touchées par la violation présumée.

3.
Dialogue constructif avec les gouvernements, les sources et d’autres partenaires

94.
L’objectif de la procédure des communications étant d’assurer un dialogue constructif avec les gouvernements en vue de promouvoir le respect des droits de l’homme, il convient donc de leur adresser des rappels lorsqu’ils ne répondent pas à un courrier. De même, lorsque cela est de nature à améliorer la qualité du dialogue et la compréhension de la situation, les titulaires de mandats peuvent donner suite aux réponses fournies par les gouvernements afin d’obtenir des éclaircissements ou des précisions.

95.
Les renseignements sur la procédure des communications pour chaque mandat sont disponibles sur le site Web du HCDH, et devraient être actualisés autant que possible. Les titulaires de mandats sont encouragés à communiquer régulièrement des rapports sur les communications aux sources d’information concernées et à les informer de l’évolution positive ou négative des affaires qui les intéressent. Cela permet de faire remonter beaucoup d’informations aux personnes concernées et encourage l’adoption de mesures de suivi par les acteurs locaux ou nationaux.

96.
Les efforts tendant à mieux faire connaître et comprendre la procédure et à constituer un réseau élargi de sources d’information sont une composante essentielle des activités du HCDH et des titulaires de mandats. Les titulaires de mandats sont encouragés à collaborer avec le HCDH, y compris ses représentations sur le terrain, pour définir des moyens supplémentaires de favoriser le suivi.

B.  Suivi des visites dans les pays

97.
Les titulaires de mandats peuvent s’efforcer d’améliorer l’efficacité de leurs visites dans les pays par différents moyens, notamment en: 1) formulant leurs recommandations de manière à faciliter leur mise en œuvre et leur contrôle; 2) entreprenant des actions de suivi sous la forme de communications et de nouvelles visites; et 3) coopérant avec les partenaires utiles.

1.
Formulation des recommandations

98.
Les recommandations adressées aux gouvernements, aux organisations intergouvernementales ou non gouvernementales devraient être spécifiques, mesurables, réalisables, réalistes et limitées dans le temps. Une recommandation spécifique n’est pas toujours le meilleur moyen de régler toutes les questions qui se posent dans le contexte d’une visite et les titulaires de mandats devraient de manière générale donner la priorité aux propositions qui répondent à ces critères.

99.
La formulation de recommandations devrait passer par la consultation d’un large éventail de sources, notamment celles qui seraient à même de contribuer au suivi de la mise en œuvre et du contrôle. L’identification des acteurs qui pourraient jouer un rôle spécifique à cet égard est également importante.

2.
Actions de suivi
100.
Le suivi des rapports a une importance capitale pour la coopération et le dialogue entre les titulaires de mandats et les États. À cet effet, les titulaires de mandats peuvent solliciter des renseignements du ou des gouvernements concernés, de membres de la société civile et d’autres sources appropriées, afin d’évaluer l’état d’application des recommandations formulées à la suite de récentes visites. Un questionnaire, ou d’autres outils, peuvent servir à obtenir les données nécessaires à un titulaire de mandat pour évaluer dans quelle mesure il a été donné suite aux recommandations pertinentes. Les informations rassemblées sur le suivi pourraient être publiées en tant que rapport spécifique, dans le cadre du rapport principal du titulaire de mandat, ou sous toute forme appropriée.

101.
Des visites de suivi dans des pays déjà visités pourraient être envisagées, en fonction, pour partie, de considérations budgétaires. Les titulaires de mandats pourraient également souhaiter évaluer la suite donnée aux recommandations formulées par un autre titulaire de mandat lors d’une visite précédente, dans la mesure où les sujets de préoccupations se recoupent. En outre, lorsqu’un titulaire de mandat rend compte d’une visite, il pourrait recommander que d’autres titulaires de mandats se rendent dans le pays pour examiner des situations qui relèvent de leur mandat.

102.
Les titulaires de mandats peuvent également donner suite aux visites dans les pays par des séminaires de suivi organisés à l’initiative des titulaires de mandats eux‑mêmes, du ou des gouvernements intéressés, des équipes de pays des Nations Unies, des institutions nationales, des ONG et d’autres partenaires.

3.
Coopération des partenaires au suivi

103.
Les titulaires de mandats jouent un rôle important en catalysant les initiatives visant à donner suite à leurs recommandations et à étayer des évolutions ultérieures. La capacité opérationnelle et les ressources des titulaires de mandats étant limitées, la contribution de partenaires potentiels est d’autant plus importante.

104.
Outre les gouvernements à qui incombe la responsabilité principale de mettre en œuvre les recommandations figurant dans les rapports de pays, les principaux partenaires au niveau national qui pourraient avoir une part à jouer dans le suivi sont notamment les institutions nationales des droits de l’homme, les ONG nationales et les équipes de pays des Nations Unies. Les responsables de secteurs géographiques du HCDH devraient jouer un rôle en veillant à ce que les recommandations soient intégrées dans les stratégies d’engagement à l’égard des pays et en facilitant les contacts et la coordination avec leurs interlocuteurs nationaux.

105.
Les titulaires de mandats cherchent à instaurer un dialogue avec les autorités gouvernementales compétentes et toutes les autres parties prenantes. Des actions concertées susceptibles de renforcer la probabilité d’un suivi à l’échelon national pourraient notamment consister à: a) communiquer le projet de rapport de mission aux équipes de pays des Nations Unies et/ou aux organismes et programmes concernés; b) solliciter des avis et des suggestions pour formuler des recommandations de telle sorte qu’elles cadrent avec les stratégies d’engagement auprès des pays du HCDH et soient utiles à l’action des partenaires sur le terrain; c) communiquer les rapports définitifs de missions aux partenaires, encourager une large diffusion du rapport, et appuyer les efforts de sensibilisation aux problèmes, notamment la traduction du rapport dans la ou les langues nationales; d) encourager les partenaires à donner suite avec le gouvernement aux recommandations et à tenir les titulaires de mandats informés des faits nouveaux; e) le cas échéant, encourager les équipes de pays des Nations Unies à surveiller la situation des personnes et des organisations qui ont coopéré avec la mission afin d’éviter les représailles et de signaler tout problème à cet égard; et f) informer les partenaires de la manière dont les titulaires de mandats peuvent soutenir leur action par leur intervention personnelle.

C.  Suivi des études thématiques

106.
Les études thématiques entreprises par les titulaires de mandats au titre des procédures spéciales peuvent apporter une contribution importante au corpus de connaissances dans le domaine considéré ainsi qu’à la compréhension de problèmes complexes et à leur solution éventuelle. De telles études peuvent servir à faire prendre conscience de problèmes particuliers et à mettre en lumière quels types de lois, politiques et programmes sont les mieux à même d’assurer le respect des droits de l’homme en pareil cas.

107.
Comme il a déjà été indiqué, les données rassemblées pour l’élaboration de rapports thématiques peuvent être disponibles sur le site Web du HCDH sous de multiples formats. Les rapports eux‑mêmes devraient aussi être largement diffusés par tous moyens appropriés, y compris la publication de communiqués de presse, la tenue de conférences de presse, et la présentation d’exposés à des conférences et à des réunions organisées par d’autres groupes comme la société civile et les universités, entre autres.

108.
Les études thématiques peuvent aussi servir à intégrer les droits de l’homme dans la formulation de mesures législatives, administratives et autres dans les domaines pertinents.

IV.  COORDINATION ET COOPÉRATION

A.  Coordination entre les procédures spéciales
1.
Le Comité de coordination

109.
En juin 2005, la réunion annuelle des titulaires de mandats a décidé de créer un comité de coordination, dont le principal rôle est d’aider les experts à accomplir leur mandat de manière optimale et d’affermir le crédit des procédures spéciales dans le cadre général de l’ONU et de ses programmes en matière de droits de l’homme.

110.
Le rôle du Comité est essentiellement celui de facilitateur et ses propositions ont valeur de recommandation. Il n’intervient pas sur les questions de fond propres à chaque procédure spéciale. De manière générale, son rôle est restreint pour ne pas soumettre ses membres à une charge de travail excessive et garantir l’indépendance et l’autonomie des titulaires de mandats.

111.
La principale fonction du Comité consiste à favoriser la coordination entre les titulaires de mandats et à servir de pont entre ces derniers et le HCDH, le cadre élargi des Nations Unies en matière de droits de l’homme, et la société civile. Dès lors, son action devrait consister à:

a)
Renforcer l’efficacité et l’indépendance des titulaires de mandats et faciliter l’exercice de leur activité;

b)
Être à la disposition des titulaires de mandats qui souhaitent échanger des expériences sur les méthodes de travail;

c)
Faire en sorte que les motifs de préoccupation du système des procédures spéciales soient pris en considération par le Conseil des droits de l’homme, et rendre compte des faits nouveaux à cet égard;

d)
Identifier en amont les questions qui peuvent être source de préoccupation pour des groupes de mandats et favoriser les actions conjointes sur des questions transversales ou d’intérêt commun;

e)
Organiser des échanges d’informations et, en particulier, tenir les titulaires de mandats informés des activités de leurs collègues; et

f)
Proposer un projet d’ordre du jour pour la réunion annuelle des procédures spéciales et présenter un rapport à cette réunion.

112.
Le Comité de coordination se compose de cinq membres, dont le Président et le Rapporteur de la réunion annuelle. Le Président et le Rapporteur désignent trois autres membres à partir d’une liste de candidats que leur auront soumise les titulaires de mandats. Le président sortant du Comité de coordination, ou un autre membre, devrait devenir membre de droit du Comité. Le choix des membres doit respecter l’équilibre et la diversité voulus au regard des mandats par pays et par thème, de la répartition géographique, de la parité hommes-femmes et de l’expérience des candidats dans le système des procédures spéciales. La composition du Comité devrait assurer une certaine continuité dans le temps.

113.
Les membres du Comité de coordination devraient être en contact par courrier électronique et réunions‑téléphone. Ils devraient se réunir au cours de l’année à un moment opportun si nécessaire, et se rencontrer informellement un jour avant la réunion annuelle. Le Comité doit veiller à la mise en place d’un système de communication plus performant entre les titulaires de mandats, incluant un site Web interactif ou un forum de discussion par Internet accessible aux seuls experts.

114.
Le mandat du Comité de coordination a été réexaminé par les titulaires de mandats lors des réunions successives des procédures spéciales. La majorité des titulaires de mandat se sont déclarés favorables à ce que le Comité joue un rôle plus actif et anticipatif de manière à faciliter l’interaction entre les procédures spéciales et le HCDH et à renforcer les synergies entre titulaires de mandats. Cela permettrait également aux titulaires de mandats de s’exprimer d’une seule voix, ce qui est particulièrement important au moment où sont examinées des réformes fondamentales, qui pourraient avoir un impact sur le rôle des procédures spéciales.

2.
Communications conjointes

115.
Les communications conjointes constituent un moyen de favoriser une action coordonnée des procédures spéciales dans des situations qui intéressent plus d’un mandat. Aucun titulaire de mandat n’est tenu de collaborer avec les autres, mais il faut reconnaître que des actions communes peuvent améliorer la coordination à tous les niveaux et réduire la charge imposée aux gouvernements dans les cas susceptibles de donner lieu à l’envoi de communications multiples. Le Bureau de réaction rapide du HCDH a un rôle important à jouer pour faciliter les communications conjointes. En 2007, 46 % des communications envoyées étaient des communications conjointes.

3.
Réunions annuelles des titulaires de mandats

116.
La Conférence mondiale sur les droits de l’homme tenue à Vienne en 1993 a souligné qu’il importait de renforcer et d’harmoniser le système des procédures spéciales. Par voie de conséquence, depuis 1994, se tient chaque année une réunion de l’ensemble des titulaires de mandats.

117.
La réunion annuelle fournit l’occasion aux titulaires de mandats de se rencontrer et d’avoir des échanges de vues avec des représentants des États Membres, des ONG, des institutions nationales des droits de l’homme et des organisations internationales. Elle sert aussi à faciliter un dialogue avec les présidents des différents organes conventionnels.

B.  Coopération avec les partenaires

118.
Les titulaires de mandats au titre des procédures spéciales collaborent étroitement avec de nombreux partenaires. Ce faisant, ils devraient toujours garder à l’esprit le caractère indépendant de leur mandat et le champ de celui‑ci. Comme il a été indiqué ci‑dessus, les États devraient coopérer avec les procédures spéciales et les aider dans leur tâche, leur fournir toutes les informations en temps voulu et répondre sans retard excessif aux communications qu’elles leur transmettent. Les différents partenaires sont notamment ceux indiqués ci‑après:

1.
Organes conventionnels

119.
Le croisement entre les activités des procédures spéciales et celles des organes conventionnels est hautement souhaitable afin d’affermir et de renforcer l’ensemble du système de protection des droits de l’homme. Un moyen d’y parvenir est d’encourager d’une part les titulaires de mandats au titre des procédures spéciales à utiliser dans leurs travaux, les observations finales, les observations générales et les constatations finales adoptées par les organes conventionnels, et d’autre part les organes conventionnels à utiliser le cas échéant dans leurs travaux, les conclusions et recommandations des titulaires de mandats.

120.
Les organes conventionnels bénéficient des conclusions et recommandations des procédures spéciales pour leurs travaux, et leurs observations finales sont à leur tour intégrées dans la documentation de base utilisée par les titulaires de mandats pour leurs activités. Au cours de la réunion annuelle des titulaires de mandats au titre des procédures spéciales, les experts et les présidents des organes conventionnels tiennent une séance commune pour discuter des questions d’intérêt commun et examiner les possibilités de renforcement de leur coopération. Dans cet esprit, les titulaires de mandats sont encouragés à prendre en considération les observations générales, observations finales et constatations finales des organes conventionnels dans la mesure où elles peuvent leur servir pour établir leur rapport sur tel ou tel pays.

121.
L’interaction entre les procédures spéciales et les organes conventionnels peut être facilitée par: 1) des séances d’information par les titulaires de mandats à l’intention des organes conventionnels à propos tant de situations de pays que de questions thématiques; 2) la participation de titulaires de mandats aux journées de débat général organisées par les organes conventionnels; 3) les contributions de titulaires de mandats à l’élaboration d’observations générales; 4) l’intégration d’éléments d’information et de jurisprudence générés par les organes conventionnels dans les activités des procédures spéciales; et 5) la présentation d’informations et de suggestions écrites par les titulaires de mandats aux organes conventionnels, avant leurs sessions respectives, et la présentation de leurs conclusions, le cas, échéant, à la session appropriée de l’organe conventionnel concerné.

2.
Coopération avec le HCDH

122.
Le HCDH a pour rôle de faciliter et d’appuyer l’activité des titulaires de mandats. En contrepartie, le produit de cette activité constitue une composante importante des programmes et des priorités tant du HCDH que de l’ensemble des organismes des Nations Unies.

3.
Coopération avec les équipes de pays des Nations Unies et avec les institutions, fonds et programmes des Nations Unies
123.
En outre, il faudrait intégrer l’activité des procédures spéciales dans les travaux du HCDH au niveau des pays et en tirer parti.

124.
La Décision 2 du programme de réforme de 2002 présenté par le Secrétaire général a souligné l’importance d’intégrer les droits de l’homme dans les actions menées par les Nations Unies en général, en particulier au niveau du pays. Dans cette perspective, il est indispensable de maintenir des liens appropriés, dans les deux directions, entre les activités des équipes de pays des Nations Unies et celles des procédures spéciales. Un mémorandum d’accord sur les visites dans les pays a été signé entre le HCDH et le PNUD en 1998, et une note d’orientation à l’intention des équipes de pays des Nations Unies portant sur les procédures spéciales et les organes conventionnels a été publiée en mai 2005. Elle indique les possibilités de coopération entre les procédures spéciales et les équipes de pays des Nations Unies et donne des exemples de bonnes pratiques dans les trois principaux domaines de coopération suivants:

Préparation et conduite des missions

125.
Une participation substantielle des équipes de pays des Nations Unies à la préparation et à la conduite des missions permet à l’équipe d’actualiser et de contextualiser les informations déjà reçues par le titulaire de mandat, et aide celui-ci à identifier les personnes, les lieux et les documents présentant un intérêt particulier. Elle peut aussi donner l’occasion aux équipes de pays des Nations Unies d’engager un dialogue sur les questions relatives aux droits de l’homme avec toute une série de partenaires dont les titulaires de mandats eux‑mêmes, les autorités gouvernementales compétentes, les ONG, entre autres. Pour faciliter ce processus, des renseignements sur les mandats et les titulaires de mandats devraient être fournis à l’avance aux équipes de pays des Nations Unies en prévision de la mission. Des séances d’information sur le système des procédures spéciales à l’intention des équipes de pays, tenues un ou deux jours avant le début d’une visite de pays par un titulaire de mandat, se sont également révélées utiles.

Suivi des missions

126.
Les titulaires de mandats peuvent collaborer avec les équipes de pays des Nations Unies pour élaborer leurs recommandations, recueillir des compléments d’information, solliciter un avis sur l’exactitude de leurs analyses et déterminer les mesures les plus appropriées à prendre pour encourager un suivi utile. Il convient également que les équipes de pays des Nations Unies, qui devraient recevoir copie de tous les rapports dès qu’ils sont définitivement établis, donnent la publicité voulue à ces rapports et restent en contact avec le titulaire de mandat pour maintenir la dynamique sur les questions en cause.

Action d’incitation et programmation

127.
Les équipes de pays des Nations Unies peuvent inciter le gouvernement à inviter les titulaires de mandats et coopérer avec eux, et à mettre en œuvre les recommandations résultant de la visite. Les titulaires de mandats peuvent encourager ces pratiques par des contacts réguliers et une coopération avec les équipes de pays des Nations Unies.

Coopération avec les organismes des Nations Unies 
128.
Les procédures spéciales bénéficient de la coopération des diverses institutions spécialisées et d’autres organes. Cela pourrait se traduire par une collaboration étroite lors des phases préparatoires d’une mission, au cours de la mission ou dans la perspective du suivi.

129.
Les titulaires de mandats peuvent être sollicités pour prendre part à des activités et campagnes de sensibilisation, participer à des conférences et autres manifestations, contribuer à des études interinstitutions, et collaborer à la formulation d’outils d’orientation et de principes directeurs. Ces contributions doivent respecter les différents mandats et rôles des procédures spéciales d’une part, et des organismes des Nations Unies d’autre part, et tout doit être fait pour que le HCDH soit pleinement informé de ces activités et, le cas échéant, y participe.

4.
Mécanismes régionaux des droits de l’homme

130.
Les titulaires de mandats sont également encouragés à établir et maintenir des contacts avec les mécanismes régionaux des droits de l’homme qui s’occupent de questions se rapportant à leur mandat afin d’assurer des échanges d’informations, une coordination et un appui mutuel dans des secteurs communs d’activité. Dans cet esprit, les titulaires de mandats devraient aussi exploiter, si nécessaire, la jurisprudence, les normes, les résolutions et autres documents officiels des organisations régionales pour renforcer leurs analyses et recommandations.

5.
Institutions nationales des droits de l’homme

131.
Les institutions indépendantes des droits de l’homme au niveau national sont généralement très à même de réagir à l’activité des titulaires de mandats et de la faciliter, ainsi que de contribuer à la mise en œuvre et au suivi de leurs recommandations. Les rôles de ces deux types d’acteurs devraient se renforcer mutuellement à plusieurs égards.

132.
Les titulaires de mandats sont bien placés pour appuyer la création ou le renforcement d’institutions nationales, faciliter et encourager leurs travaux dans certains domaines, affermir leur besoin d’indépendance conformément aux Principes de Paris, favoriser l’attribution de ressources suffisantes leur permettant de fonctionner efficacement et intervenir lorsqu’elles se trouvent menacées d’une quelconque façon. Ils peuvent aussi attirer l’attention sur d’éventuelles failles dans leur rôle par rapport à des questions qui les intéressent.
6.
Coopération avec la société civile 

133.
La société civile en général, et les ONG internationales, régionales et nationales, en particulier, apportent un soutien inestimable au système des procédures spéciales. Elles fournissent informations et analyses, aident à diffuser les conclusions des procédures spéciales, et apportent leurs concours aux activités de suivi, contribuant ainsi à la formulation et à la mise en œuvre de politiques et programmes nationaux appropriés dans le domaine de l’enseignement des droits de l’homme en vue d’améliorer la situation dans les sphères relevant du mandat des procédures spéciales. Les rencontres avec leurs représentants sont utiles pour tous les aspects du travail des procédures spéciales, y compris leurs activités à Genève et New York, les missions sur le terrain, et l’exercice des mandats en général. Il convient donc que les titulaires de mandats considèrent soigneusement et en temps voulu les invitations que leur adressent des ONG et des institutions universitaires pour participer à des manifestations telles que conférences, débats, séminaires et consultations régionales. Le HCDH devrait de manière générale être tenu informé des activités des titulaires de mandats dans la mesure où elles se rapportent à la société civile.
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� Selon l’article 2 du Code de conduite, les dispositions du Code complètent celles du Règlement régissant le statut et les droits et obligations élémentaires des personnalités au service de l’ONU non fonctionnaires du Secrétariat et des experts en mission. Les dispositions du projet de manuel des procédures spéciales des droits de l’homme de l’ONU doivent coïncider avec celles du Code.





� Ces mandats sont les suivants: disparitions forcées ou involontaires (établi en 1980), exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires (1982), torture (1985), liberté de religion ou de conviction (1986), vente d’enfants, prostitution des enfants et pornographie impliquant des enfants (1990), détention arbitraire (1991), liberté d’opinion et d’expression (1993), racisme, discrimination raciale (1993), indépendance des juges et des avocats (1994), violence contre les femmes (1994), déchets toxiques (1995), droit à l’éducation (1998), extrême pauvreté (1998), migrants (1999), droit à l’alimentation (2000), logement convenable (2000), défenseurs des droits de l’homme (2000), effets des politiques de réforme économique, de la dette extérieure et autres obligations financières internationales des Etats relatives à l’exercice des droits de l’homme  (2000), populations autochtones (2001), personnes d’ascendance africaine (2002), santé physique et mentale (2002), personnes déplacées dans leur propre pays (2004), traite des êtres humains (2004), mercenaires (2005), questions relatives aux minorités (2005), solidarité internationale (2005), lutte antiterroriste (2005), sociétés transnationales (2005), formes contemporaines d’esclavage (2007) et droit à l’eau (2008).


� Ces mandats sont les suivants: Myanmar (1992), Cambodge (1993), territoires palestiniens occupés (1993), Somalie (1993), Haïti (1995), Libéria (2003), Burundi (2004), République populaire démocratique de Corée (2004) et Soudan (2005).
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Point IV 15ième réunion annuelle des procédures spéciales


Point III séance d’information


� En mai 2008, tous les mandats thématiques qui ont été examinés ont été prorogés. La plupart des mandats de pays qui ont été examinés ont également été prorogés, à l’exception de celui de la République démocratique du Congo. Deux mandats de pays, celui du Bélarus et celui de Cuba, ont été supprimés en juin 2007.
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Point IV 15ième réunion annuelle des procédures spéciales


Point III séance d’information





� Bien que les titres varient, il n’y a pas de différence majeure quant aux attributions générales et méthodes de travail des rapporteurs spéciaux, experts indépendants, groupes de travail, représentants du Secrétaire général et représentants spéciaux du Secrétaire général.


� Déclaration du Président du Conseil des droits de l’homme intitulés : "Conditions applicables aux titulaires de mandat des procédures spéciales" adoptée par le Conseil le 18 juin 2008.


Projet de Manuel avec le suivi des modifications envoyé à la traduction le 15.10.08[1].doc


Point IV 15ième réunion annuelle des procédures spéciales


Point III séance d’information


� «Exposé écrit présenté à la Cour internationale de Justice au nom du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies» dans l’avis consultatif sur le Différend relatif à l’immunité de juridiction d’un Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme, par. 55.


� Art. 105, par. 3.


� Le texte intégral figure à l’annexe 6 ci�dessous.
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Point IV 15ième réunion annuelle des procédures spéciales


Point III séance d’information


� Alinéa e) de l’article premier: «Les privilèges et immunités reconnus à l’Organisation en vertu de l’Article 105 de la Charte sont conférés dans l’intérêt de l’Organisation. Ces privilèges et immunités ne dispensent pas ceux qui en jouissent d’observer les lois et règlements de police de l’État dans lequel ils se trouvent ni d’exécuter leurs obligations privées. Dans tous les cas où l’application de ces privilèges et immunités est en cause, la personnalité au service de l’ONU ou l’expert en mission intéressé rend immédiatement compte au Secrétaire général, qui seul peut décider, compte tenu des textes applicables en l’espèce, si ces privilèges et immunités existent et s’il y a lieu de les lever. Le Secrétaire général informe les organes délibérants qui ont nommé les personnalités ou les experts en mission et tient éventuellement compte de leurs vues.».
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Point IV 15ième réunion annuelle des procédures spéciales


Point III séance d’information


� Voir annexe 7 ci�dessous pour un résumé de l’avis consultatif.


� Voir annexe 4 ci�dessous concernant l’information sur la sécurité.
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Point IV 15ième réunion annuelle des procédures spéciales


Point III séance d’information


� Voir annexe 5 ci�dessous sur le Règlement régissant le statut et les droits et obligations élémentaires des personnalités au service de l’ONU non fonctionnaires du Secrétariat et des experts en mission (ST/SGB/2002/9).
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Point IV 15ième réunion annuelle des procédures spéciales


Point III séance d’information


� Les procédures d’envoi de communications du Groupe de travail sur la détention arbitraire et du Groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaires comportent plusieurs particularités qui se traduisent dans leurs méthodes de travail. Voir fiche d’information no 26, annexe IV et E/CN.4/2002/79, annexe I. 
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Point IV 15ième réunion annuelle des procédures spéciales


Point III séance d’information


� Une liste d’États qui ont adressé une invitation permanente aux titulaires de mandats thématiques peut être trouvée sur le site Web du HCDH:�� HYPERLINK "http://www.ohchr.org/english/bodies/chr/special/invitations.htm" ��http://www.ohchr.org/english/bodies/chr/special/invitations.htm�.


� Dans sa résolution 2004/76, la Commission des droits de l’homme a réaffirmé l’obligation des États de coopérer avec les titulaires de mandats au titre des procédures spéciales:


«Exhorte tous les gouvernements à coopérer avec la Commission dans le cadre des procédures spéciales, y compris:


a)	En répondant sans retard indu aux demandes de renseignements qui leur sont adressées par des titulaires de mandats au titre des procédures spéciales, afin de permettre la bonne exécution desdits mandats;


b)	En envisageant que les titulaires de mandats au titre des procédures spéciales se rendent dans leur pays et en envisageant de faire droit aux demandes de visites qui émaneraient de ces personnes;


c)	En facilitant des visites de suivi, en tant que de besoin, afin de concourir à la mise en œuvre effective des recommandations faites au titre des procédures spéciales;


3.	Engage les gouvernements intéressés à étudier soigneusement les recommandations qui leur sont adressées au titre des procédures spéciales et à informer, sans retard indu, les mécanismes pertinents des progrès accomplis dans leur mise en œuvre;


4.	Engage tous les États à protéger les individus, organisations et groupes de personnes qui fournissent des renseignements au titre des procédures spéciales, rencontrent les titulaires de mandats au titre de ces procédures ou coopèrent d’une autre manière avec ces derniers, contre tout type de violence, de coercition ou de harcèlement ou quelque autre forme d’intimidation ou de représailles (…).».


Le Code de conduite mentionne également la coopération entre États et procédures spéciales au paragraphe 1 du dispositif:


«Demande instamment à tous les États de coopérer avec les procédures spéciales et de les aider dans leur tâche, de fournir toutes informations en temps voulu et de répondre sans retard excessif aux communications qu’elles leur transmettent […].».


� Conformément à l’article 8 b) du Code de conduite.


� Rapport de la douzième réunion annuelle des titulaires de mandats au titre des procédures spéciales, E/CN.4/2006/4, par. 85.


� Des exemples de dispositifs de suivi bien développés peuvent être trouvés par exemple dans les travaux du Groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaires, du Rapporteur spécial sur la question de la torture, et du Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires.


� Selon la formule Arria, les titulaires de mandats au titre des procédures spéciales peuvent être invités par le Président du Conseil de sécurité à présenter des exposés informels aux membres du Conseil de sécurité intéressés à propos de cas thématiques et de situations propres à certains pays.


� De nombreux titulaires de mandats établissent un rapport distinct sur les communications en tant qu’additif à leur rapport principal.






